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ARTICLE X
1) La présente Convention restera ouverte à la signature pendant six

Mnis à compter de ce jour et elle restera ensuite ouverte à l'adhésion.
2) Les Gouvernements des États membres de l'Organisation des Nations

Unies, de l'une quelconque des institutions spécialisées ou de l'Agence
internationale de l'énergie atomique, ou parties au Statut de la Cour inter-
nationale de Justice, peuvent devenir parties à la présente Convention par:

a) la signature sans réserve quant à l'approbation;
b) la signature avec réserve quant à l'approbation, suivie d'appro-

bation; et
c) l'adhésion.

L'approbation ou l'adhésion s'effectueront par le dépôt d'un instrument
auprès du Secrétaire général.

3) Le Gouvernement de tout État non habilité à devenir partie à la
Convention en vertu du paragraphe 2 du présent article peut en faire la
demande au Secrétaire général. Il pourra être admis à devenir partie à
la Convention, conformément aux dispositions du paragraphe 2, à condition
que sa demande ait été approuvée par les deux tiers des Membres de lOr-
ganisation autres que les Membres associés.

ARTICLE XI

La présente Convention entre en vigueur soixante jours après la date[ laquelle les Gouvernements de dix États au moins l'auront signée sansréserve quant à l'approbation ou auront déposé leur instrument d'approbation
>u d'adhésion. Elle entre en vigueur, à l'égard de tout gouvernement qui
l'pprouve ou y adhère ultérieurement, soixante jours après le dépôt de
instrument d'approbation ou d'adhésion.

ARTICLE XII

Lorsque la présente Convention aura été en vigueur trois années à
'égard d'un Gouvernement contractant, ce gouvernement peut la dénoncer par
lotification écrite adressée au Secrétaire général, qui communique à tous les
tUtres Gouvernements contractants la teneur et la date de réception de toute
1tification de cette nature. Cette dénonciation prend effet un an après la
late à laquelle le Secrétaire général en a reçu notification, ou à la fin de toute
)ériode plus longue que pourra spécifier ladite notification.

ARTICLE XIII

1) a) Les Nations Unies, lorsqu'elles assument la responsabilité de l'admi-
nistration d'un territoire, ou tout Gouvernement contractant chargé
d'assurer les relations internationales d'un territoire, doivent, aussitôt
que possible, procéder à des délibérations avec ce territoire pour
s'efforcer de lui étendre l'application de la présente Convention et
peuvent, à tout moment, par une notification écrite adressée au
Secrétaire général, déclarer que la Convention s'étend à un tel terri-
toire.

b) L'application de la présente Convention est étendue au territoire dési-
gné dans la notification, à partir de la date de réception de celle-ci ou
de toute autre date qui y est indiquée.


